
Force est de constater une nouvelle fois
l’évolution en dents de scie de plusieurs
indicateurs, tenant en particulier à l’évolution
de l’activité. L’économie départementale
apparaît d’ailleurs quelque peu en dépha-
sage avec la conjoncture nationale. Le PIB de
la France s’est accru de 0,7 % au 3e trimestre,
tiré à la fois par un rebond de la consom-
mation des ménages et la croissance des
exportations. Cette évolution ne s’est pas
ressentie en Loir-et-Cher où, au contraire,
les ventes à l’étranger se
sont contractées, ainsi que
les chiffres d’affaires des
entreprises. On peut ajou-
ter parmi les éléments
négatifs un recours anor-
malement élevé au chôma-
ge partiel à cette période
de l’année et un tassement
des mises en chantier de
nouveaux logements. En
revanche, cet épisode pour-
rait n’être que passager 
si l’on en juge par la fermeté des investis-
sements et le volume des permis de 
construire délivrés qui repart à la hausse.
L’augmentation des besoins en main
d’œuvre semble plus difficile à interpréter
dans ce contexte, mais elle est bien réelle.

L’enquête de conjoncture effectuée en
ce début d’année 2006 apporte un correc-
tif bienvenu à l’image laissée par les statis-
tiques du 3e trimestre. La fin de l’année
semble s’être déroulée mieux que prévu,
avec une stabilisation ou un raffermissement
des carnets de commande dans la plus gran-

de partie des cas. La construction se trouve
à la limite de la surchauffe, ce qui confirme
la concrétisation des permis délivrés durant
l’été. Les services continuent en revanche à
manquer un peu de souffle, mais les antici-
pations sont plus optimistes.

La création de très nombreuses entre-
prises, dans le commerce, les services et le
bâtiment en particulier, demeure un motif
d’espoir. Évidemment, les disparitions sont

elle aussi plus nombreuses,
mais le solde est au final lar-
gement positif. On consta-
te notamment un regain
appuyé de l’artisanat. Cet
engouement est salutaire à
l’heure où de nombreux
chefs d’entreprise du sec-
teur s’apprêtent à prendre
leur retraite.

Le chômage recule à un
rythme de plus en plus

soutenu. Le nombre des sorties ne varie
guère d’une année sur l’autre, alors que celui
des nouvelles inscriptions tend à s’amenui-
ser. L’évolution est spectaculaire dans le
Romorantinais, dont le taux de chômage a
perdu plus d’un point en 6 mois ; il est ainsi
revenu à son niveau d’il y a trois ans. La plu-
part des catégories de demandeurs d’em-
ploi du département bénéficient de l’em-
bellie, à l’exception notable des employés
qualifiés. À l’évidence, les problèmes d’adé-
quation entre les besoins de l’économie
locale et les compétences de la main
d’œuvre méritent réflexion.

Amélioration 
de l’activité 

en f in d’année
après une pause

estivale
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Évo lut ion  p lutôt  f a vorab l e  
en  f i n  d ’ année
L’enquête de conjoncture réalisée en janvier permet de per-
cevoir un léger rebond de l’activité au cours de l’automne,
après le repli constaté au 3e trimestre.

On enregistre simultanément une part un peu plus impor-
tante d’entreprises pour lesquelles le chiffre d’affaires 
se situe au-dessus de celui de janvier 2005 (une sur trois)
et un recul de la proportion d’établissements où il s’inscrit
en retrait (un peu plus d’une sur quatre). Ce mouvement est
très net dans les services et plus encore dans la construc-
tion (quasiment pas de chiffre d’affaires inférieur), alors que
l’industrie se trouve dans un contexte plus difficile, 
les cas de régression l’emportant sur ceux de croissance.

Le niveau d’activité (mesuré par le volume des commandes)
est resté stable dans une entreprise sur 2 au cours des
trois derniers mois, tous secteurs confondus. Il ne s’est
contracté que dans 2 établissements sur 10, tandis qu’il s’est
accru dans près de 3 sur 10. Les carnets de commande
sont d’ailleurs jugés normaux par plus de la moitié des
responsables et élevés par un sur quatre. La disparité selon
le secteur est toutefois très importante. Le bâtiment tourne
à plein régime, alors que dans l’industrie et plus encore les
services, ce n’est pas le cas. Pour les derniers cités, la charge
de travail est jugée insuffisante dans un établissement sur 3.

Selon les responsables, ce début d’année ne s’annonce
pas trop mal. On anticipe plutôt un gonflement de l’activi-
té dans les services (près de 4 sur 10) et une certaine stabi-
lité dans l’industrie (un peu moins de 6 sur 10). Certains
entrepreneurs du bâtiment (2 sur 10) s’attendent à un retour
à la normale après la surchauffe actuelle, mais d’autres, plus
nombreux, pensent que l’activité va encore s’accroître.

Les effectifs sont restés stables dans la grande majorité
des établissements, quels que soient le secteur ou la taille.
On remarque néanmoins une contraction dans un quart
des entreprises des services. Dans l’industrie et surtout la
construction, les cas d’augmentation sont plus nombreux
que les cas de réduction. La tendance devrait globalement
se poursuivre au cours des prochains mois.

Les difficultés de recrutement sont sensiblement de 
même intensité qu’un an auparavant. Elles touchent dans
l’ensemble une entreprise sur deux, mais 8 sur 10 dans 
la construction. La part des dirigeants pour lesquels 
elles constituent un frein au développement s’avère 
un peu plus élevée qu’en décembre 2004: 6 sur 10 dans 
les services et l’industrie, 7 sur 10 dans la construction.

La situation paraît un peu moins préoccupante qu’à la fin
de l’été. Si les optimistes ne sont pas plus nombreux 
(un sur 3), les rangs des pessimistes se sont clairsemés 
(à peine plus d’un sur 10). En parallèle, on devrait effectuer
un investissement significatif dans un tiers des établisse-
ments de grande taille. En revanche, les intentions restent
très limitées dans les plus petites unités et dans les services.

Cette enquête a été réalisée par l’Observatoire de l’Économie et des Territoires
de Loir-et-Cher du 6 au 27 janvier 2006. Elle couvre 90 entreprises de plus de 
20 salariés appartenant aux secteurs de l’industrie, de la construction et des services
aux entreprises (y compris les transports).

Enquête de conjoncture
6 au 27 janvier 2006
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Les  mouvement s
d ’ entrepr i s e s  sont  trè s
l argement  béné f i c i a i r e s
Bien que légèrement en retrait par rapport au
2e trimestre, le mouvement de création d’entre-
prises nouvelles s’est maintenu à un niveau élevé
durant l’été avec près de 180 immatriculations au
RCS, selon les données provisoires de la Chambre
de Commerce et d’Industrie. En données cumu-
lées sur 12 mois, le total des créations pures
atteint ainsi un nouveau sommet avec 698 unités,
soit un gain de 18,7 % sur la période antérieure.
On constate toujours un petit déficit pour 
l’industrie, tandis que les transports accusent 
un recul assez important. La construction semble
avoir désormais atteint un volume difficile 
à dépasser (une centaine de créations en un an). 
En revanche, de fortes hausses sont enregistrées
pour les cafés-hôtels-restaurants et surtout pour 
les services aux entreprises (presque 50 % de plus).

Les données définitives concernant les
radiations , qui vont maintenant jusqu’au 
dernier trimestre 2004, montrent que la tendance
à la hausse se poursuit. Elle est en grande partie 
la conséquence mécanique du boom de créations
amorcé depuis bientôt 2 ans. On sait en effet que
plus d’un tiers des entreprises a disparu au bout 
de trois ans. En 2004, on comptabilise au total 
458 radiations pures, soit 19 % de plus qu’en
2003. Le bilan apparaît néanmoins très largement
positif avec un solde de + 150 entreprises.

Les immatriculations d’entreprises artisanales
ont été aussi nombreuses entre juillet et sep-
tembre qu’au trimestre précédent (161 nouvelles
unités) et sont très largement supérieures à celles
de l’été 2004 (+ 42 %). Un constat quasiment
identique peut être effectué pour les radiations
(120), qui sont pour leur part un cran en dessous
de leur niveau du 3e trimestre 2004 (- 9 %). 
Le solde est en conséquence de nouveau positif
d’une quarantaine d’unités. En cumul sur douze
mois, il s’est largement étoffé pour atteindre 
près de 170 entreprises, ce qui constitue 
à l’évidence un record. Le bâtiment tient toujours
une place de choix dans ces résultats 
(+ 121 unités), bien épaulé par les services, 
réparation, transports (+ 38).

Créations d’entreprises industrielles
et commerciales

source Chambre de Commerce et d’Industrie de Loir-et-Cher
* données provisoires
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source Chambre de Commerce et d’Industrie de Loir-et-Cher
* données provisoires

***

Radiations pures Autres radiations

no
m

br
e 

d'
en

tre
pr

is
es

Cumul sur quatre trimestres

2001 2002 2003 20052004

1T 2T 3T 2T 3T1T 2T 3T 1T 2T 3T4T 4T 1T1T 2T 4T3T4T
0

200

400

600

800

1 000

1 200

1 400

Mouvements des entreprises artisanales

source Chambre de Métiers de Loir-et-Cher - Répertoire des Métiers
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Activité économique

Chômage partiel
(nombre d’heures indemnisables)

source DDTEFP
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source : URSSAF (Services statistiques régionaux) - Déclarations préalables à
l’embauche. Il convient d’accorder une valeur relative à ces chiffres : toutes les
déclarations préalables effectuées ne se traduisent pas forcément par une embauche.
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Recours au travail temporaire

source Direction des services fiscaux : à partir du 1er janvier 2002, chiffre d’affaires 
des entreprises au régime réel normal (EM, ET, ES, EB, EO, AM), y compris régimes
mini réel (RM, RT, RS) et simplifié agricole (AET), y compris les entreprises installées 
en Loir-et-Cher mais relevant de la Direction des grandes entreprises.
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(1) Tous les établissements n’étant pas à 35 heures, les journées de travail n’ont
pas la même longueur. Il est donc préférable de raisonner en terme d’heures.

(2) À partir du 1er trimestre 2003, l’URSSAF de Loir-et-Cher a recalculé le mon-
tant des cotisations liquidées et des restes à recouvrer en tenant compte du
versement des cotisations du département quel que soit le lieu où elles sont
encaissées. Les champs étant différents, les chiffres ne sont pas comparables
à ceux de l’ancienne série.

L’activité a reculé au cours de l’été
La période estivale n’a pas été propice à l’activité en Loir-et-
Cher. Les chiffres d’affaires des entreprises du dépar-
tement ont accusé en effet un recul assez important: 
- 7,3 % en 3 mois, à 2 085 M €. Ils se situent même 6 % 
en dessous de leur niveau du 3e trimestre 2004. Notre en-
quête de conjoncture de septembre avait d’ailleurs pointé
cette évolution. En cumul sur douze mois, le rythme de
croissance, qui tendait déjà à diminuer depuis quelque
temps, se trouve aujourd’hui proche de zéro: + 1,5 %, soit 
à peu de choses près le taux de l’inflation.
Le recours au travail temporaire s’est d’ailleurs
contracté. Entre juillet et septembre, l’URSSAF a enregistré
25680 demandes préalables à l’embauche émanant des
agences d’intérim, soit 4,3 % de moins qu’au printemps.
Le mois de septembre a été le moins actif, ce qui tranche
avec le rebond constaté au plan national. On demeure en
revanche un peu au-dessus du résultat du 3e trimestre 2004
(+ 3,6 %). En cumul annuel, le total des demandes demeu-
re également supérieur, de façon significative, à celui de la
période précédente: + 5,7 %.
Bien qu’en retrait par rapport au 2e trimestre, le recours au
chômage partiel reste à un niveau relativement élevé,
surtout pour cette période de l’année. Les difficultés ren-
contrées par certaines entreprises ne sont pas aplanies. La
conjoncture semble néanmoins s’être dégradée dans cer-
tains secteurs (ou certaines entreprises). Durant l’été, les au-
torisations ont en effet porté sur 21689 heures1, alors
qu’elles étaient de 310 heures seulement entre juillet et
septembre 2004. En cumul sur douze mois, le total s’inscrit
par conséquent en très forte hausse: + 61 %.
La masse salariale, mesurée à travers le montant des coti-
sations appelées par l’URSSAF2, continue d’évoluer en
dents de scie. Après la contraction observée au 2e trimestre,
elle s’est quelque peu regonflée durant l’été (+ 4,1 %). En
fait, elle n’a pas beaucoup varié depuis deux ans, ce qui dé-
montre un certain essoufflement de l’activité. En revanche,
la santé financière des entreprises apparaît aujourd’hui plus
solide. La part des cotisations restant dues à l’échéance
s’est encore réduite ; elle n’est que de 0,89 % au 30 sep-
tembre, contre 1,06 % en juin et 1,01 % à la fin de l’été 2004.

Le  commerce  e x t ér i eur  
s e  contracte  à  nouveau
Malgré un contexte international un peu plus favorable,
grâce en particulier à l’affaiblissement de l’euro, l’améliora-
tion des exportations départementales n’aura pas duré
longtemps. Elles connaissent en effet une nouvelle rechute
(- 3,3 %), avec un montant de 332,3 M €. Ce dernier reste



Commerce extérieur 
de produits industriels

source Direction Régionale des Douanes et Droits Indirects - Centre
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de surcroît inférieur de 5,2 % au résultat du 3e trimestre
2004. Si les ventes à l’étranger de produits chimiques, phar-
maceutiques et cosmétiques progressent encore, il n’en va
pas de même pour les machines et équipements (- 12,5 %
en trois mois) et plus encore pour les équipements automo-
biles (- 19 %). L’évolution de ces deux derniers secteurs pèse
d’ailleurs lourdement sur les données cumulées sur les
douze derniers mois, qui sont inférieures de 3,9 % aux
précédentes, à 1,349 milliard d’euros. Ce n’est pas le cas
pour la région Centre où les exportations augmentent légè-
rement (+ 2,7 %).
Pour les importations, l’évolution reste erratique. Avec un
total de 286,7 M €, elles apparaissent en repli de 4,8 % par
rapport au printemps. Elles sont en revanche supérieures
de 4,2 % à leur niveau de l’été 2004. En cumul sur quatre
trimestres, le total atteint 1,207 milliard d’euros et se situe
un peu au-dessus du résultat de la période précédente
(+ 3,1 %). Le mérite en revient en très grande partie aux
produits de l’industrie chimique (y compris pharmacie et
produits d’entretien), alors que les achats à l’étranger de
productions des autres grandes branches se sont réduits, en
particulier les équipements automobiles. Dans le Centre, on
enregistre une baisse de 3,6 %.
Le solde des échanges commerciaux des entreprises du
Loir-et-Cher est demeuré positif, à 45,6 M €. Son augmen-
tation (+ 7,4 % en trois mois) n’est cependant pas le reflet
d’une activité soutenue, bien au contraire. Le taux de cou-
verture3 s’élève à 116 % pour le 1er trimestre (122 % pour le
Centre) et à 112 % pour l’ensemble des douze mois écoulés
(115 % pour le Centre).

Les investissements se maintiennent
Pour un 3e trimestre, le montant des investissements des
entreprises est en 2005 le meilleur depuis au moins
quatre ans : 66,1 M € selon les informations fournies par les
Services Fiscaux. En données cumulées, le total est quasi-
ment identique à celui de la période antérieure, mais légè-
rement au-dessus.
Le volume des nouvelles surfaces destinées aux
activités se situe quant à lui dans une honnête moyenne
estivale. Entre juillet et septembre, 50752 m2 ont été mis
en chantier. En cumul sur douze mois, la superficie totale
s’élève à 239646 m2, ce qui représente un accroissement
de 30,6 % par rapport à la période précédente. Dans le
même temps, l’activité régionale en la matière n’a progres-
sé que de 4,4 %. La logistique et la santé sont toujours
très en pointe, mais l’on relève également un rebond im-
portant pour les bâtiments agricoles. Les surfaces de bu-
reaux sont un peu plus importantes que précédemment,
tout en restant éloignées des volumes atteints en 2002
et 2003. L’industrie ne confirme pas l’amélioration consta-
tée au 2e trimestre. Sur 12 mois, elle accuse un recul de
19 %, alors que dans le Centre, on note une croissance forte
(+ 35 %). Les autorisations sont de surcroît en nette diminu-
tion pour cette activité en Loir-et-Cher.
(3) Le taux de couverture est le rapport entre les exportations et les importations 
en valeur.



La  ba i s s e  du  chômage  
s e  poursu i t
En données corrigées des variations saisonnières, le
chômage continue de décroître (- 3,9 % entre juillet et
septembre) plus rapidement que dans le Centre (- 3 %) et
en France (- 2,8 %). À la fin de l’été, le Loir-et-Cher comp-
te 10536 demandeurs d’emploi de catégorie 1 en
données brutes, soit 6,3 % de moins qu’un an plus tôt.
La diminution est moins vive dans l’ensemble de la région
(- 2,5 %), en raison d’une quasi stabilité dans le Loiret,
ainsi qu’à l’échelon national (- 2,6 %).

Les évolutions sont plus contrastées que précédemment
dans les trois zones d’emploi du Loir-et-Cher. Après les
conséquences du séisme Matra, le chômage diminue
très fortement dans le Romorantinais (- 13,2 % sur un
an). Le repli est moins marqué en Vendômois (- 6,4 %) et
surtout dans le bassin de Blois (- 3,1 %).

De même, l’écart d’évolution selon le sexe s’est creusé
à nouveau. Le chômage des hommes se replie plus vite
que celui des femmes: - 8,5 % contre - 4 %. Cette diver-
gence est plus marquée dans le Blaisois et le Romoranti-
nais (5 points d’écart) qu’en Vendômois (2 points). On
remarque en revanche que les effectifs des demandeurs
de moins de 25 ans évoluent désormais à l’unisson des
autres catégories d’âge. Les taux de décroissance sont
d’ailleurs très proches à la fin du trimestre. Le chômage
de longue durée s’est par ailleurs stabilisé (- 0,8 %);
néanmoins, le nombre des demandeurs inscrits depuis
trois ans ou plus continue d’augmenter pour l’instant.
Parmi les catégories socioprofessionnelles, les employés
qualifiés, qui comptent le plus de chômeurs, sont les
seuls à ne pas bénéficier du mouvement général (- 0,1 %
seulement). Les employés non qualifiés ne bénéficient en
outre que d’une baisse modeste. Ces résultats démon-
trent l’inadéquation persistante entre les formations sui-
vies et la réalité des besoins des entreprises locales.

Les inscriptions à l’ANPE (5916 entre juillet et sep-
tembre) sont du même ordre que celles enregistrées au
cours de l’été 2004. En cumul annuel, elles se situent
toujours sur une pente descendante, mais le rythme se
réduit un peu (- 3,7 %). Cette évolution est principale-
ment due à la forte contraction des demandes consécu-
tives à une fin de CDD, alors qu’elles sont stables ou en
augmentation pour les autres principaux motifs, en parti-
culier les fins de mission d’intérim.

Emploi et 
marché du travail

Demandes d’Emploi en Fin de Mois
(DEFM)

sources DRTEFP - ASSEDIC

Demandes d’Emploi en Fin de Mois de catégorie 1 (demandeurs à la recherche d’un
emploi à plein temps et immédiatement disponibles).

Données brutes (cat. 1) Demandes indemnisées (toutes catégories)
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Demandes d’emploi sorties
(toutes catégories)

source DRTEFP
Demandes d’emploi sorties: représentent le nombre de personnes (alors inscrites à 
l’ANPE) qui sortent des listes de cette agence chaque mois pour différents motifs (reprise
d’emploi, entrée en stage, arrêt de la recherche, etc.). Il s’agit d’une statistique de flux.
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Demandes d’emploi enregistrées
(toutes catégories)

source DRTEFP
Demandes d’emploi enregistrées: représentent le nombre de personnes qui s’inscrivent 
à l’ANPE chaque mois pour différents motifs (fin de contrat, première entrée, licenciement
économique, etc.). Cette statistique mesure également un flux.
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Les flux de sortie de l’ANPE sont en revanche 
plus fournis, tant par rapport au 2e trimestre (+ 3,3 %)
qu’à l’été 2004 (+ 6,7 %). Entre juillet et septembre, 
4886 demandeurs ont quitté les fichiers de l’Agence. 
Les évolutions constatées dans le Centre et la France vont
dans le même sens, avec des écarts variant selon les cas.
En cumul sur douze mois, le total demeure toutefois 
légèrement inférieur à celui de la période précédente 
(- 0,7 %). Il convient de souligner que les reprises d’emploi
se redressent peu à peu.

Le taux de chômage du Loir-et-Cher a encore perdu
quelques fractions. Au 30 septembre, il s’établit à 8,4 %
(chiffre provisoire), en recul de 0,3 point en trois mois, le
taux du 2e trimestre ayant été corrigé à 8,7 %. Les taux de
la région (8,6 %) et du pays (9,8 %) fléchissent également.
Au sein du département, la zone d’emploi de Romoranti-
nais bénéficie d’un recul important pour le deuxième 
trimestre consécutif. Le taux s’établit ainsi à 9 %, se 
rapprochant rapidement de la moyenne départementale.
Il faut se reporter trois ans en arrière pour retrouver un 
niveau équivalent. Dans les bassins de Blois (8,5 %) 
et Vendôme (7,5 %), la baisse est du même ordre 
que pour le département.

Les  be so in s  en  ma in  d ’œuvre
cont i nuent  de  s e  ra f f erm ir
Le volume des offres collectées par l’ANPE au cours
de ce trimestre (3076) est très largement supérieur à celui
de l’été 2004 (+ 26,8 %). La progression apparaît cepen-
dant plus vive pour les offres d’emploi de courte ou
moyenne durée que pour les emplois durables. Le redres-
sement amorcé au printemps semble donc se confirmer.
D’ailleurs, en données cumulées sur quatre trimestres, 
le total des offres est un peu plus élevé que celui de la
période antérieure (+ 1,7 %). Le gain est plus net pour les
emplois durables (+ 5,5 %), mais surtout les CDD de 3 à 
6 mois (+ 10,3 %). À noter toutefois que la tendance 
départementale fait encore pâle figure en comparaison
de la dynamique observée dans le Centre (+ 13,4 %).

Les déclarations préalables à l’embauche ont atteint
leur plus fort total trimestriel depuis au moins une dizai-
ne d’années. Durant l’été l’URSSAF de Loir-et-Cher en a
comptabilisé 16781 (hors travail intérimaire et agriculture),
soit 23,9 % de plus qu’au printemps et 4,6 % de plus
qu’au 3e trimestre 2004. Le total cumulé sur les douze
derniers mois est en conséquence supérieur de 6 % au
précédent. Les services à la population (+ 11,3 % en 
données cumulées) sont toujours en pointe, tandis que 
le BTP opère un redressement spectaculaire (+ 9,2 %).
L’industrie est également bien orientée (+ 7,9 %), ce qui
n’est toujours pas le cas du commerce de détail où les 
besoins se contractent de façon assez importante (- 8,3 %).

Taux de chômage (nouvelle série corrigée)

source DRTEFP
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Centre FranceLoir-et-Cher
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Déclarations préalables à l’embauche
(hors travail temporaire et agriculture)

source URSSAF (Services statistiques régionaux)
Il convient d’accorder une valeur relative à ces chiffres: toutes les déclarations préalables
effectuées ne se traduisent pas forcément par une embauche.
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Offres d’emploi enregistrées

source ANPE

Définition des différentes catégories :
Type A - emplois durables (CDI, CDD de 13 mois et plus et CDD de 7 à 12 mois)
Type B - emplois temporaires (CDD de 1 à 6 mois, travail intérimaire de 1 mois et plus)
Type C - emplois occasionnels (CDD ou travail intérimaire de moins de 1 mois)

Type A Toutes catégories
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Le  nombre  de s  érém i s t e s
recu l e  t im idement
La baisse du chômage commence enfin à faire ressentir
ses effets sur les personnes les plus éloignées de l’em-
ploi. Le nombre des bénéficiaires du RMI amorce
en effet un premier recul depuis de longs mois. Au
30 septembre le Loir-et-Cher compte 4201 personnes
dans le dispositif, soit 0,7 % de moins en trois mois. 
Le mouvement demeure cependant timide et, sur un an,
le rythme d’accroissement s’est encore hissé d’un cran 
à + 5 %.

Le nombre de dossiers de surendettement
a observé une trêve estivale salutaire. Les services de 
la commission en ont enregistré 178 durant ce trimestre,
soit 28,2 % de moins qu’entre avril et juin. Ce repli est
plus accentué que dans le Centre (- 16,8 %) et la France 
(- 15,4 %). En données cumulées sur douze mois, 
le total départemental est cependant toujours supérieur
à celui de la période antérieure (+ 3,8 %), alors que l’on
constate une érosion dans les territoires de référence
(Centre: - 8,6 %; France: - 3,4 %).

Moins  de  nouveaux  logement s
Le ralentissement de la demande de nouveaux 
logements se confirme. Au 3e trimestre, on 
dénombre seulement 382 mises en chantier, contre 440
au printemps et 473 pendant l’été 2004. La construction
de logements individuels revient à des volumes moyens,
mais surtout l’habitat collectif affiche un résultat insigni-
fiant. En données cumulées sur un an, le total fléchit 
de 8,7 %, mais par rapport à une période exceptionnelle,
rappelons-le (1915 logements commencés). De surcroît,
c’est le collectif (total divisé par 2) qui génère à lui seul 
ce résultat, les maisons individuelles restant sur une 
tendance positive. Cet épisode ne devrait cependant
être que transitoire. En effet, les autorisations délivrées
sont à nouveau en hausse, très importante en ce qui
concerne l’habitat collectif.

Après deux trimestres de baisse, le marché de l’immobi-
lier ancien s’est vigoureusement repris. Le montant
des transactions a en effet atteint un niveau record 
de 170 M €. En trois mois, l’augmentation est parti-
culièrement forte: + 40,5 %. Par rapport à l’été 2004,
durant lequel le marché s’était montré déjà très actif, 
elle demeure substantielle (+ 11,2 %). En données 
cumulées sur douze mois, le rythme de progression 
se tasse cependant un peu, en raison de la décélération
évoquée plus haut (+ 18 %).

sources CAF et MSA
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Logements commencés en Loir-et-Cher
(cumul glissant sur 4 trimestres*)

source DRE - Sitadel
(*) Il s’agit du cumul sur les 4 derniers trimestres effectué à un moment donné.
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source secrétariat de la Commission de surendettement
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Dossiers de surendettement déposés

source Direction des services fiscaux - Base reconstituée d’après 
le montant des taxes relatives aux droits de mutations à titre onéreux.
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